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Vendredi 18 janvier


Parmi les publications disponibles sur le site du Conseil constitutionnel (www.conseil-constitutionnel.fr), figure un article au titre quelque peu sybillin : « L’évolution de la jurisprudence constitutionnelle en matière de “cavaliers” entre 1996 et 2006 » (Raphaël Déchaux).


Le Conseil constitutionnel se serait-il découvert une passion pour les sports hippiques ? L’auteur ne laisse pas planer longtemps le suspense puisqu’il ouvre son article par une définition du terme « cavalier ». « Dans le jargon légistique », celui-ci désigne « les dispositions contenues dans un projet ou une proposition de loi qui […] n’ont pas leur place dans le texte dans lequel le législateur a prétendu les faire figurer » (R. Déchaux, op. cit.). Un « cavalier législatif », plus précisément, « est une mesure introduite […] par un amendement dépourvu de lien avec le projet ou la proposition de loi déposé sur le bureau de la première assemblée saisie […] ». (op. cit.)


Pour établir l’existence éventuelle d’un « cavalier », le Conseil constitutionnel détermine s’il existe un lien, « même indirect », avec le texte en question (cf. art. 45 de la Constitution : « Tout amendement est recevable en première lecture dès lors qu'il présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis »).


Le terme « cavalier » n’est bien sûr pas un terme technique et ne figure dans aucun texte de référence. Il n’apparaît pas dans les décisions du Conseil constitutionnel mais se rencontre parfois dans les commentaires qui les accompagnent ou dans les communiqués de presse de l’institution : « Le Conseil contitutionnel a censuré […] les articles […] ainsi que le paragraphe XIV de l’article 83 et le paragraphe III de l’article 130 comme revêtant le caractère de “cavaliers” […]. » (communiqué du 28 décembre 2018, sur www.conseil-constitutionnel.fr).


Le caractère métaphorique du terme « cavalier législatif » en fait une proie facile pour les amateurs de bon mots. Dans un récent article intitulé « Un cavalier législatif bien vite désarçonné », Jean-Marc Joannès file la métaphore non sans malice, en jouant également sur le sens de l’adjectif « cavalier » : « Sans se prononcer sur le fond, le gardien de la Constitution fustige surtout la méthode, quelque peu cavalière, employée par le gouvernement. Lequel continue à vouloir mener ses réformes, notamment les plus symboliques, à bride abattue. » ; « Le gouvernement, qui a péché par excès de confiance, a bel et bien reçu un bon coup de sabot » ; « une véritable défaite ou juste un galot d’essai ? », etc. (14 septembre 2018, www.lagazettedescommunes.com).


Tous les rédacteurs n’ont toutefois pas l’ambition de couvrir la totalité du champ lexical du cheval. Certains se contentent d’un clin d’œil à une expression populaire (« Un cavalier qui surgit hors de la nuit ! », titre d’un billet publié sur le blog de Mediapart, 3 juin 2012, https://blogs.mediapart.fr/), tandis que d’autres se permettent un trait d’humour avant d’aborder plus sérieusement la question (« Le cavalier législatif n’est pas un parlementaire qui monte à cheval », dans « Le Conseil constitutionnel traque les cavaliers », 14 août 2015, www.lopinion.fr).


S’il fait la joie des journalistes, le terme « cavalier législatif » peut aussi donner des sueurs froides aux traducteurs. En témoigne cette question posée sur le forum du site www.proz.com en janvier 2015 :


« I’m working on a press article concerning infringement seizures. Previously, evidence of infringement had to be established before any accounting documents could be seized. However, due to a gap in the provisions of the ‘Loi Jung’, a new provision was introduced by the government “sous forme de ‘cavalier’”. The text then goes on to say the following: ‘Processus tellement *cavalier* que l’ajout a pu passer inaperçu […]’. I have come across [a] definition of ‘cavalier législatif’ online, but can’t figure out how to express it in English. »


Parmi les suggestions de traduction avancées, (legislative) rider et legislative Trojan horse semblent avoir la préférence des différents intervenants au débat. S’agissant de l’adjectif « cavalier », l’un d’entre eux estime que cavalier, qui s’utilise aussi en anglais dans un sens proche, constitue peut-être la meilleure solution. Tout en remarquant, non sans raison, que « trying to emulate language-specific puns like this ends up sounding forced and clunky ». L’histoire ne dit pas quelle solution la traductrice a retenue, mais quoi qu’il en soit, elle pourra s’estimer heureuse de ne pas avoir eu à traduire l’article de La Gazette des Communes cité précédemment.


Les discussions vont aussi bon train sur l’origine du terme : « Référence au cheval de Troie où les “cavaliers” étaient cachés dans le cheval ? » ; « Peut-être est-ce parce qu’un cavalier législatif est un procédé… cavalier ? » (extraits d’une discussion sur www.forumwordreference.com). « Pourquoi “cavalier” ? En référence à la notion de “véhicule législatif” et celle de “assis dessus”, qui amène de plus en plus souvent députés et sénateurs à utiliser la loi à mauvais escient. » (« Le Conseil constitutionnel traque les cavaliers », op. cit.).


De toutes ces thèses, plus ou moins convaincantes, celle du cheval de Troie est peut-être la plus pertinente (les deux termes renvoient à l’idée de dissimulation et relèvent du même champ lexical), mais le débat sur l’origine du terme reste ouvert.


Comme « navette », utilisé dans le jargon parlementaire, « cavalier (législatif) » fait partie des rares termes imagés du langage juridique, réputé à son juste titre pour son abstraction et son aridité, et confère à ce dernier une vraie saveur. On ne peut que déplorer que leur famille ne soit pas plus féconde.


Trottant depuis quelques années dans les pages du Lexique de science politique (Dalloz, 3e éd., 2014), le « cavalier législatif » apparaît également désormais dans le Vocabulaire juridique de Gérard Cornu, qui en propose cette définition :


« Nom donné dans la pratique parlementaire à un expédient législatif consistant à insérer dans une loi, par facilité ou tactique de mauvais aloi, une disposition sans rapport avec l’objet de cette loi […]. » (10e éd., 2014, p. 156)


Même si la pratique que recouvre le terme est contestable, on ne peut que souhaiter au « cavalier législatif » de galoper encore longtemps dans le lexique juridique.


Mardi 12 mars


Dans Le style judiciaire, discours prononcé le 5 décembre 1954 à l’occasion de la rentrée solennelle de la Conférence des avocats stagiaires, Michel Saint-Geniest, avocat à la Cour d’appel de Toulouse, livre un point de vue intéressant sur le langage judiciaire et, plus largement, le langage juridique.


Ce texte (accessible sur https://www.avocats-toulouse.com) reprend le fil de la réflexion esquissée par Berriat Saint-Prix, au début du XIXe siècle, dans son Discours sur les vices du langage judiciaire (voir tome I, p. 333-339) et annonce le mouvement du « langage clair ». Contemporain de la troisième édition du Style des jugements, parue en 1951, il affiche clairement sa filiation avec l’ouvrage de Pierre Mimin, dont il partage largement l’approche prescriptive et les préconisations.


On retrouve, dans Le style judiciaire, plusieurs des « vices » évoqués par Berriat Saint-Prix un siècle et demi plus tôt. Comme ce dernier, Saint-Geniest constate et déplore la (trop) lente évolution du style judiciaire au fil des siècles : « Dès 1363, le roi Jean ordonne que les avocats seront “briefs en leurs contredits et salvations”, et Charles V, Charles VI, à deux reprises, Charles VII, Louis XII, François Ier renouvellent cette prescription, mais en vain. »


L’auteur constate toutefois avec satisfaction que de réels progrès ont été accomplis sur la voie de la simplification du style judiciaire : « Le style judiciaire moderne est de précision. Il rejette les pléonasmes vicieux, la battologie, les mots surabondants, les conjonctions multiples, les épithètes qui prétendent sans nécessité orner un substantif. […] Le progrès réalisé est évident, il suffit pour s’en convaincre de lire, par exemple, le dispositif d’un arrêt du XVIIIe siècle, rédigé de la sorte : “La Cour a mis et met l’appellation et sentence de laquelle a été appelé au néant, émendant, a absous l’appelant de l’accusation a luy imposée ; ordonne qu’il sera relaxé et mis hors des prisons, à ce faire le geollier contraint par corps, ce faisant déchargé ; […] condamne l’intimé aux dépens, dommages et intérests de l’appelant, et aux dépens, tant des causes principales que d’appel”. Ces litanies de style ont maintenant disparu. »


Comme Berriat Saint-Prix, Saint-Geniest évoque la nécessaire technicité du langage du droit (« Le caractère scientifique du droit postule une langue spéciale ») et trouve une certaine justification aux archaïsmes, de vocabulaire comme de construction : « Quelques verbes d’origine extrajudiciaire qui ont disparu de la langue commune se perpétuent au Palais et méritent d’être sauvés : on dit volontiers “il échet, il appert, ouï” […] ». S’il était encore parmi nous, Saint-Geniest, qui emprunte ces trois exemples ainsi que la formule « méritent d’être sauvés » à Mimin, serait certainement déçu d’apprendre que malgré quelques survivances ça et là (notamment en Belgique), ces locutions ont aujourd’hui disparu du langage judiciaire.


L’auteur évoque également les termes juridiques « tombés dans la langue commune », ceux-là mêmes que Gérard Cornu, beaucoup plus tard, qualifiera « de double appartenance ». Pointant, comme tant d’autres l’ont fait avant lui, l’opacité du langage du droit pour le non-initié, il s’amuse de l’incompréhension que peuvent susciter les termes qui « sont restés confinés à la langue du Palais », ou termes « d’appartenance exclusive » pour reprendre la classification de Cornu : « Quels seront […] la surprise indignée du locataire auquel on reprochera d’avoir fait des impenses voluptuaires, […] l’émoi de la future mère qui verra nommer pour le fruit de ses espérances, un curateur au ventre, la stupéfaction d’un créancier, qualifié de chirographaire, auquel on conseillera une saisie brandon ou une saisie foraine ? »


Tout en se réjouissant du chemin parcouru, Saint-Geniest a parfaitement conscience du poids de la tradition et de la difficulté qu’il y a à remetttre en question des termes ou des locutions sanctionnés par des siècles d’usage. Ainsi, les latinismes pourraient être traduits en français, mais « on n’ose rompre avec la coutume. Nul ne se risque à donner un tuteur spécial à l’enfant désavoué par le mari, quand tuteur ad hoc est écrit dans la loi, ni même à octroyer le prix de la douleur, parce que pretium doloris est d’un usage universel et que le terme latin dissimule mieux l’outrance de cette notion ».


Tout en constatant l’évolution du langage judiciaire et en s’en félicitant, l’auteur laisse poindre une certaine nostalgie quand il évoque certains « disparus » : « Après une belle carrière, “placet” va mourir, faute d’acte particulier distinct des conclusions, pour porter le mot ». Tout juste remis de la disparition des locutions « il échet » ou « il appert », Saint-Geniest serait sans doute ravi d’apprendre que l’acte de décès de « placet » n’a pas encore été délivré. Ce « terme traditionnel » désigne en effet encore, nous dit Cornu, « en pratique, dans les procès civils, la copie intégrale de l’assignation (adressée par le demandeur au défendeur) destinée à la juridiction qui doit trancher le litige, copie ainsi nommée parce qu’elle contient la formule qui invite la juridiction à se prononcer par jugement (plaise au tribunal) […] ». (Vocabulaire juridique, 12e édition, 2018, p. 767).


Si, avec le recul, on pourra s’amuser de certaines interrogations de l’auteur (« Vélo triomphera peut-être de bicyclette, long, hybride et laid »), on ne pourra qu’être d’accord avec la conclusion de son article, qui souligne encore une fois la nécessaire technicité du langage juridique : « Le monde judiciaire utilise la langue commune, mais un jugement ou une plaidoirie aura toujours une forme littéraire et un vocabulaire ésotérique que les plus lettrés ne possèdent pas nécessairement. Employons avec précision les mots de la langue du droit, elle ne souffre pas d’à peu près et les termes techniques n’ont point d’équivalent ». En 1809, Berriat Saint-Prix faisait le même constat : « Un terme technique est une expression fort utile et souvent indispensable ». Plus de deux siècles après le discours de Berriat Saint-Prix et près de 70 ans après celui de Saint-Geniest, la technicité reste le principal argument à décharge invoqué dans le procès qui est fait au langage du droit. Dans Linguistique juridique (Domat, 2000), Cornu ne se prive pas d’enfoncer le clou : « La technicité du langage du droit est une exigence irréductible de la fonction sociale du droit. »


S’inscrivant dans le droit fil de la pensée de Berriat Saint-Prix, le discours de Michel Saint-Geniest apparaît aujourd’hui comme un texte important pour comprendre l’évolution de la réflexion sur le langage du droit. Le style judiciaire offre une brillante synthèse des nombreux enjeux de la simplification et du dépoussiérage du langage juridique, tout en replaçant le débat dans son contexte historique et en ébauchant des perspectives d’avenir. Un tour de force qui mérite d’être salué.


Dimanche 17 mars


« The detained, a young Armenian, is held upon a warrant of deportation on the grounds that he has become a public charge within five years after his entry into the United States […], and that he was a person likely to become a public charge at the time of his entry. » (Ex Parte Kichmiriantz, 283 F. 697 (N.D. Cal. 1922))


Le terme public charge et l’expression likely (ou liable) to become a public charge sont étroitement liés à l’histoire de l'immigration aux États-Unis. La notion de public charge a été utilisée pour la première fois par le législateur dans l’Immigration Act de 1882, la première loi globale sur l'immigration aux États-Unis. L'objectif de cette disposition était de permettre aux agents de l’immigration d’expulser les immigrants qui, selon eux, ne pouvaient subvenir à leurs besoins et représentaient donc une « charge pour la société ». En 1882, face à une immigration de plus en plus massive, il était devenu urgent de légiférer. C’est aussi dans ce contexte qu’Ellis Island, qui allait rapidement devenir le principal centre de transit des immigrants à leur arrivée sur le sol américain, a ouvert ses portes en 1894.


Si le champ d’application de la notion de public charge était relativement restreint dans la loi de 1882, il a été sensiblement élargi dans les lois suivantes, reflétant le durcissement progressif de la législation américaine en matière d’immigration : la loi de 1882 « originally barred those “unable to take care of himself or herself without becoming a public charge” », mais en 1891, « this was changed to “likely to become a public charge” ». Grâce à cette nouvelle formulation, « the government could bar paupers, who were already dependent on public funds for support, as well as those who immigration officials suspected *might* end up as public charges in the future ». (Vincent J. Cannato, American Passage, 2007, p. 195).


Le succès de l’expression likely to become a public charge, qui figure également dans l’Immigration Act de 1907, s’explique par son caractère générique et délibérément vague : « Likely to become a public charge is used as a kind of miscellaneous file into which are placed cases where the officers think the alien ought not to enter, but the facts do not come within any specific requirements of the statutes. » (William C. Van Vleck, The Administrative Control of Aliens (1932), cité dans Cannato, op. cit., p. 195).


L’Immigration Act de 1917, qui marque un point culminant dans le durcissement de la législation, a non seulement repris l’expression likely to become a public charge, mais a aussi eu pour effet de renforcer considérablement les pouvoirs des autorités en matière d’expulsion. Cette loi dispose en effet que sont désormais expulsables « the following classes of aliens […]: All idiots, imbeciles, feeble-minded persons, epilectics, insane persons ; persons who have had one or more attacks of insanity at any time previously ; […] paupers ; professional beggars ; vagrants ; persons afflicted with tuberculosis in any form […] ; persons who have been convicted of or admit having committed a felony or other crime or misdemeanor involving moral turpitude ; polygamists, or persons who practice polygamy or believe in or advocate the practice of polygamy ; anarchists […] ».


On notera au passage, dans cette très longue énumération, dont seulement une petite partie est reproduite ici, le recours à une autre notion particulièrement vague, celle de moral turpitude. Ce terme, qui continue d’être utilisé aujourd’hui, est apparu pour la première fois dans l’Immigration Act de 1891 et, comme l’expression likely to become a public charge, a toujours résisté aux tentatives de définition (« Courts and immigration officials tried to define the term, but never settled on a firm definition », V. Cannato, op. cit., p. 261). Pour en savoir plus sur l’interprétation moderne du terme, voir le Foreign Affairs Manuals (vol. 9) du Département d’État (http://www.cba.org/cba/cle/pdf/imm06_chang_app1.pdf).


De l’Immigration Act de 1882 à la fermeture d’Ellis Island en 1954, le concept de public charge a fait une longue carrière, laquelle se poursuit d’ailleurs aujourd’hui (voir le site des US Citizenship and Immigration Services (https://www.uscis.gov/greencard/public-charge)). Au plus fort des vagues d’immigration qu’ont connues les États-Unis – autrement dit sur la période allant de 1890 aux années 1920 –, ce terme n’a pas eu qu’une fonction décorative dans les lois successives dans lesquelles il est apparu. L’application de ce critère a en effet eu des conséquences très concrètes pour de nombreux immigrants, en particulier dans la première décennie du XIXe siècle : « Between 1900 and 1907, 63 percent of all immigrants barred from the country were kept out because officials deemed them likely to become public charges » (V. Cannato, op. cit., p. 195).


Le durcissement progressif de la législation américaine, qui a conduit à l’instauration de quotas migratoires en 1924, n’a pas empêché certains juges de faire preuve de compréhension et de clémence envers les immigrés classés un peu trop rapidement, selon eux, dans la catégorie public charge. Ainsi, saisie du cas d’une jeune Polonaise prénommée Luba dont il s’agissait de déterminer si elle possédait toutes ses facultés mentales, la District Court de l’Oregon a rendu, dans l’affaire Ex parte Orzechowska, un jugement empli d’humanité, mais aussi tristement prémonitoire : « To my mind, the girl is not a public charge within the meaning of the statute and the decisions. […] I am very glad that the record does not compel the inhumanity of returning this demented girl to a land at present so inhospitable to those of her blood and faith. News dispatches indicate that further early “Aryan conquests” by Hitler and Goering may be expected, and Poland is named as one of the countries fated for a “Nordic purge” of the sort lately visited on Austria. Should this occur, one could easily imagine the fate of this unfortunate girl, upon being returned to the land of her birth. » (23 F. Supp. 428 (1938)).


Aujourd’hui, une visite au musée de l’immigration d’Ellis Island, dans la baie de New York, permet d’apercevoir plusieurs documents dans lesquels figure l’expression likely (ou liable) to become a public charge et de mieux mesurer l’angoisse que devaient ressentir les immigrants dont le dossier était barré de la mention « LPC ».


À défaut de se rendre sur place, on pourra se plonger dans l’univers d’Ellis Island en regardant The Immigrant, le beau film de James Gray dans lequel Marion Cotillard incarne, dans le New York des années 1920, Ewa, une immigrée polonaise aux prises à la fois avec les services de l’immigration et un proxénète à la personnalité complexe. À son arrivée à Ellis Island, Ewa subit un interrogatoire sommaire à l’issue duquel l’agent de l’immigration lui déclare froidement : « I will have to designate you as liable to become a public charge ». Dans le DVD du film édité par Wild Side (2014), cette phrase a été traduite différemment dans les sous-titres de la version originale (« Je dois vous signaler comme incapable de subvenir à vos besoins ») et dans la version doublée (« Je dois vous inscrire sur la liste des personnes susceptibles d’être un poids pour la société »), mais ces deux traductions rendent bien la brutalité de l’expression.


Vendredi 22 mars


Dans le film A Night at the Opera (Sam Wood, 1935), deux des Marx Brothers, Groucho et Chico, se livrent avec un plaisir évident à une destruction en règle du legalese dans une scène restée célèbre qui leur donne l’occasion de donner toute la mesure de leur génie comique et de leur sens de l’absurde (https://www.youtube.com/watch?v=G_Sy6oiJbEk).


L’imprésario Otis Driftwood (Groucho) propose à Fiorello (Chico), agent du ténor Baroni, de signer un contrat pour ce dernier. Avant d’apposer sa signature, Fiorello veut savoir à quoi il s’engage. Driftwood lui tend un exemplaire du contrat, long comme le bras, et cherche à le rassurer :


« Driftwood : Now here are the contracts. You just put his name at the top and you sign at the bottom. (Fiorello examine le contrat de haut en bas). There’s no need of reading that because these are duplicates.


Fiorello : Yeah... Is a duplicate... Duplicates ah? (il n’a pas l’air de comprendre).


Driftwood : I say they’re duplicates!


Fiorello : Oh sure. It’s a duplicates.


Driftwood : Don’t you know what duplicates are?


Fiorello : Sure, those five kids up in Canada.


Driftwood : (perplexe) Well, I wouldn’t know about that.


I haven’t been in Canada in years. (pointant du doigt le contrat de Fiorello) Go ahead and read it! »


La réplique « those five kids up in Canada » fait référence à un événement qui venait alors de faire la une de l’actualité : la naissance de quintuplés au Canada. Pour Fiorello, qui manifestement ne comprend pas ce que lui explique Driftwood, les jumeaux ou, en l’espèce, les quintuplés sont ni plus ni moins des « doubles » les uns des autres…


Dritfwood lit ensuite le début du contrat et pense impressionner Fiorello, mais celui-ci ne s’en laisse pas conter :


« Driftwood : […] Now pay particular attention to this first section because it’s most important. It says, “The party of the first part shall be known in this contract as the party of the first part.” How do you like that? That’s pretty neat, eh?


Fiorello : No. It’s no good.


Driftwood : What’s the matter with it?


Fiorello : I don’t know, let’s hear it again.


Driftwood : Says, “The party of the first part shall be


known in this contract as the party of the first part.”


Fiorello : Sounds a little better this time. »


Les deux compères, jugeant le contrat trop long, en déchirent une bonne partie. La polysémie du mot party est alors mise à contribution pour produire un nouvel effet comique :


« Fiorello : […] Now what do we got left?


Driftwood : […] Well, I’ve got about a foot and a half.


Now it says, “The party of the second part shall be known in this contract as the party of the second part.”


Fiorello : Well I don’t know about that.


Driftwood : NOW what’s the matter?


Fiorello : I don’t like the second party either.


Driftwood : Well you should have been at the first party, we didn’t get home till around four in the morning... I was blind for three days. »


N’arrivant pas à se mettre d’accord sur la suite du contrat, les deux personnages en déchirent à nouveau une partie, puis une autre, et encore une autre, jusqu’à le réduire à peine au tiers d’une page A4. Fiorello trouve toutefois que son exemplaire est plus court que celui de son interlocuteur (« Hey, how is it my contract is skinnier than yours? »). Driftwood se veut rassurant, mais Fiorello s’interroge sur le sens de la clause finale :


« Driftwood : We’ve got a contract, no matter how small it is!


Fiorello : Hey wait, wait! What does this say here? This thing here?


Driftwood : Oh that. Oh that’s the usual clause... that’s in every contract. That just says... eh... it says... eh... “If any of the parties participating in this contract are shown not to be in their right mind, the entire agreement is automatically nullified.”


Fiorello : Well, I don’t know...


Driftwood : It’s alright, that’s in every contract! That’s what they call a “sanity clause.”


Fiorello : Ha ha ha... you can’t fool me. There ain’t no sanity clause! »


La prononciation de cette dernière réplique par Chico – on entend « there ain’t no Santa Claus! » – lui confère une force comique irrésistible qui vient parachever l’efficacité de la scène. Nombreux sont d’ailleurs ceux qui recycleront cette réplique devenue culte, dans la presse (« With Labour, there aint’t no Sanity Clause », titre d’un article du Daily Mail de juin 2011), ou dans la musique (« There Ain’t no Sanity Clause » est le titre d’un single du groupe The Damned).


Avec cette scène, les Marx Brothers ont livré une des satires les plus drôles et les plus jouissives du legalese jamais vues au cinéma. Dans The Party of the First Part, ouvrage particulièrement corrosif sur le langage juridique (2007), Adam Freedman rend hommage à ces génies de la comédie non seulement à travers le titre de son livre, mais aussi en consacrant quelques lignes du premier chapitre à cette scène d’anthologie. Livrant au passage lui-même un joli jeu de mots : « In the 1935 movie A Night at the Opera, the Marx Brothers rip such language to shreds – literally. » (p. 22).


En français, le titre du film a été traduit, bêtement, par « Une nuit à l’opéra » (au lieu d’« Une soirée à l’opéra »). Les dialogues ont toutefois été plutôt bien traduits, tout du moins dans le DVD paru chez Warner (dans la collection « Légendes du cinéma » (2004)).


On imagine aisément les migraines que la seule scène du contrat a dû donner au traducteur (ou à la traductrice), mais celui-ci s’en est bien sorti. Comme en témoignent par exemple ces sous-titres (cf. premier passage cité plus haut (duplicates)) :


« Driftwood : […] Inutile de lire les contrats, ce sont des doubles. […] Vous savez ce que c’est ?


Fiorello : Des jumeaux, quoi ! Comme au Canada ! »


La traduction de la dernière réplique est tout aussi ingénieuse :


« Driftwood : C’est rien, tous les contrats disent ça. C’est ce qu’on appelle une clause “sanitaire”.


Fiorello : Je ne suis pas idiot. Il ne s’agit pas de sanitaires ! »


Bien sûr, on pourra toujours chercher la petite bête et trouver ces traductions perfectibles, mais force est de reconnaître que la traduction des jeux de mots est sans doute un des exercices les plus difficiles qui soient, surtout quand s’y ajoutent les contraintes techniques liées à la fabrication de sous-titres.


Quelque 85 ans après sa sortie, il est urgent de découvrir ou de redécouvrir ce joyau de la comédie qu’est A Night at the Opera et, plus largement, la filmographie des Marx Brothers, en particulier Animal Crackers, film de 1930 dans lequel Groucho égratignait déjà, avec délice, le jargon des juristes, dans la scène dite « de la lettre », elle aussi restée célèbre. Groucho y dicte à son secrétaire un courrier sans queue ni tête, dans lequel on trouve pêle-mêle des locutions utilisées complètement hors de propos et un latinisme détourné de sa fonction adverbiale classique :


« We have gone over the ground carefully and we seem to believe, i.e., to wit, e.g., in lieu, that […] it is hardly necessary for us to proceeed unless we receive an ipso facto that is not negligible at this moment. » (pour voir la scène dans son intégralité :


https://www.youtube.com/watch?v=_2LqmcjIeMU)


Mardi 2 avril


Apparaissant notamment dans l’Ordonnance criminelle d’août 1670, le mot « exoine » n’est plus utilisé aujourd’hui et fait figure d’archaïsme, tout du moins en France.


Selon le Littré, ce terme avait deux significations distinctes : « Ancien terme de pratique. Excuse, en justice, de ce qu’on ne peut se trouver à une assignation ; Terme de médecine légale. Certificats d’excuse, d’exemption ou de dispense, délivrés par un médecin à un malade qui, appelé à une fonction qu’il ne peut remplir, doit justifier de son absence ou de son incapacité motivée. » (www.littre.org).


Le Dictionnaire portatif de jurisprudence et de pratique (1763) de Lacombe de Prezel donne d’« exoine » la définition suivante : « Excuse proposée pour une personne absente qui ne peut comparoir en justice. »


L’Encyclopédie de Diderot et D’Alembert (éd. 1756) contient une entrée détaillée sur « exoine », qui y est défini en ces termes : « EXOINE, (Jurisprud.) signifie excuse de celui qui ne comparoît pas en personne en justice, quoiqu’il fût obligé de le faire ». Tout comme le Dictionnaire de Lacombe de Prezel, l’Encyclopédie recense également les dérivés « exoiner » et « exoineur » : « EXOINER, (Jurisprud.) signifie excuser ou proposer l’excuse de quelqu’un qui ne comparoît pas en personne en justice comme il étoit obligé de le faire. » ; « EXOINEUR, (Jurisprud.) est celui qui est porteur de l’excuse d’un autre […]. »


Comme le montrent ces différentes définitions, le mot « exoine » renvoie à l’idée d’excuse et les deux termes peuvent être considérés comme synonymes. Ce que confirme le titre XI de l’Ordonnance de 1670 : « Des Excuses ou Exoines des Accusés. »


Le terme semble être progressivement sorti de l’usage à partir de la fin du XVIIIe siècle. S’il est recensé dans la quatrième édition du Dictionnaire de l’Académie française (1762), il ne figure plus dans la cinquième édition (1798). Ces précisions confirment qu’au moment de la promulgation du nouveau Code d’instruction criminelle (1808), le terme « exoine » avait fait son temps : « Ce terme était employé par l’ordonnance criminelle du mois d’août 1670, pour exprimer l’excuse par laquelle un accusé qui devait comparaître en justice, justifiait qu’il était dans l’impossibilité de le faire. Ce cas est maintenant réglé par les articles 468 et 469 du Code d’instruction criminelle. Mais le mot exoine n’est plus d’aucun usage dans la législation moderne. » (M. Favard de Langlade, Répertoire de la nouvelle législation, 1823, Tome II).


Relégué au rang d’archaïsme, le terme « exoine » n’est plus recensé dans les dictionnaires juridiques français, mais il figure, curieusement, dans le Black’s Law Dictionary, accompagné de cette définition : « exoine [French ‘excuse’] French law. An act or instrument in writing containing the reasons why a party in a civil suit, or a person accused, has not appeared after being summoned. » (8e éd., 2004, p. 616).


S’il est sorti de l’usage en France, le mot « exoine » continue d’être employé au Luxembourg, dans le sens le plus souvent d’empêchement fait à un avocat de se présenter à l’audience : « Au cas où l’avocat ne peut se présenter pour cause de maladie ou autre cause grave, il présentera sa demande d’exoine en respectant les dispositions du règlement grand-ducal du 29 juin 1990 portant règlement d’ordre intérieur pour la cour d’appel, les tribunaux d’arrondissement et les justices de paix. L’exoine sera uniquement présentée pour raison de maladie ou autre cause grave, à indiquer avec précision. » (art. 3.2.3 du Règlement intérieur de l’ordre des avocats du Barreau de Luxembourg, janvier 2013).


Mercredi 3 avril


Je viens de prendre connaissance avec grand intérêt du programme du colloque Langues et langages juridiques - Traduction et traductologie, Didactique et pédagogie, qui doit se tenir en juin prochain à la Faculté de droit de Bordeaux. Je me réjouis d’ores et déjà d’y revoir Jean-Claude Gémar, un an après le colloque Transius de Genève, et d’y entendre, outre ce dernier, d’autres sommités comme Olivier Moréteau, spécialiste du droit de la Louisiane, dont Gémar justement m’a souvent parlé. J’y retrouverai aussi avec grand plaisir Laurent Gautier, professeur à l’université de Bourgogne, rencontré en mars 2018 à Cergy lors d’un séminaire sur la jurilinguistique, et Isabelle Richard, professeur à l’université de Nantes et spécialiste de l’anglais juridique, dont je suis toujours avec intérêt les travaux.


Le premier nom illustre que l’on associe à Bordeaux est bien sûr celui de Montesquieu, dont le parcours personnel est étroitement lié à la ville. Celui que son père destinait à la magistrature employa, dès sa plus tendre jeunesse, « l’activité de son esprit à étudier l’immense recueil des différents codes, à saisir les motifs et à démêler les rapports compliqués de tant de lois obscures ou contradictoires. » (Œuvres complètes de Montesquieu avec les notes de tous les commentateurs, 1839).


Bien qu’ayant hérité, en 1716, d’une charge de président à mortier au Parlement de Bordeaux (sous l’Ancien Régime, les « présidents à mortier » étaient les principaux magistrats des « parlements », alors les plus hautes juridictions d’appel), Montesquieu ne fera pas la carrière de magistrat que souhaitait son père, vendant sa charge en 1726, deux ans avant sa réception à l’Académie française. De l’esprit des lois (1748), son magnum opus, lui vaudra autant de critiques (auxquelles il répondra dans Défense de l’esprit des lois (1750)), que d’éloges, à l’image de celui, resté célèbre, de D’Alembert, qui salua un « ouvrage immortel » qui « est pour les nations éclairées un motif de jalousie contre la France » (1772).


Aujourd’hui, Montesquieu coule une retraite paisible Place des Quinconces, en compagnie d’un autre Bordelais célèbre, Montaigne, dont il était un grand admirateur. Figés pour l’éternité, ces philosophes de pierre n’en ont pas moins laissé une œuvre encore très vivante qui n’en finit pas d’inspirer débats et rencontres (cf. Montesquieu hors d’Europe. Traductions et usages de L’Esprit des lois, colloque prévu au printemps 2020).


Dans l’ombre de ces grands noms, d’autres Bordelais moins célèbres ont eux aussi contribué à façonner l’évolution du droit et méritent à ce titre de sortir de l’anonymat. Parmi eux figure Étienne Cleirac (1583-1657), jurisconsulte né et mort à Bordeaux qui a laissé derrière lui plusieurs ouvrages et traités, mais qui est surtout connu aujourd’hui pour Us et coutumes de la mer, recueil réunissant les lois et usages maritimes de son époque.


Considéré aujourd’hui comme l’ouvrage fondateur du droit maritime français, ce recueil, publié pour la première fois en 1647, comporte trois parties – De la navigation, Du commerce naval & contracts maritimes, et De la juridiction de la Marine – et est complété par un lexique des termes de marine « employez dans les Edicts, Ordonnances & Reglemens de l’Admirauté ».


Ce lexique contient de nombreux archaïsmes (« bargagne/bargagner » (marchander, qui a donné bargain), « bomerie »), mais aussi des termes encore en usage aujourd’hui. Citons ces trois exemples :


« Avarie, est toute sorte de dépence, dommage, tare ou empirance ordinaire ou extraordinaire […]. »


« Charte partie, c’est la lettre de la facture, ou le contract de cargaison fait par écriture de main publique. »


« Police d’assurance, […] est un contract grandement nécessaire & salutaire à la Navigation PERICULI PRÆTIUM par le moyen duquel […] les assureurs prennent sur eux, & répondent des risques & mauvais événements de la navigation entreprise desquels ils doivent indemniser les Marchands chargeurs en cas de perte ou d’empirance. »


Aussi utilisé en numismatie, le terme « empirance », qui apparaît dans deux de ces définitions, se disait « en termes de Marine, […] du déchet, de la corruption ou diminution de valeur des marchandises, causée par leur jet durant la tempeste, si aprés elles sont sauvées, ou par quelques autres accidents. » (Furetière, Dictionnaire universel, 1690).


L’ouvrage de Cleirac, véritable code maritime avant l’heure (en attendant l’Ordonnance de la marine de 1681, dite « Ordonnance Colbert »), connut un tel succès qu’il fut traduit en plusieurs langues. La traduction anglaise qui en a été publiée en 1686 a assurément contribué à son rayonnement à l’étranger, mais il est regrettable que Guy Miège, son auteur (par ailleurs connu pour ses dictionnaires anglais-français publiés dans les années 1670 et 1680), ait oublié de mentionner le nom de Cleirac, intitulant simplement sa traduction The Ancient Sea-Laws of Oleron, Wisby and the Hanse-Towns, Still in Force, Taken out of a French Book, entitled, Les Us & Coutumes de la Mer.


Il est difficile, pour finir, de ne pas évoquer, à propos de Bordeaux, le magnifique texte que François Mauriac a consacré à sa ville natale. Les premières lignes de Bordeaux ou l’adolescence (1924) sont parmi les plus belles mais aussi les plus universelles (Bordeaux symbolise ici toutes les villes natales et chacun, à travers elle, retrouvera la sienne) que Mauriac nous ait laissées :


« Cette ville où nous naquîmes, où nous fûmes un enfant, un adolescent, c’est la seule qu’il faudrait nous défendre de juger. Elle se confond avec nous, elle est nous-même ; nous la portons en nous. L’histoire de Bordeaux est l’histoire de mon corps et de mon âme. »




Samedi 6 avril


« Au point de cette histoire où nous sommes, un peu de physiologie du père Fauchelevent devient utile. Il était paysan, mais il avait été tabellion, ce qui ajoutait de la chicane à sa finesse, et de la pénétration à sa naïveté. » (Victor Hugo, Les Misérables)


Emprunté au latin tabellio, « notaire » (dérivé de tabella, tablette), le mot « tabellion » a connu une longue existence du Moyen Âge à l’Ancien Régime, avant de prendre une connotation péjorative à la fin du XVIIIe siècle et de sortir progressivement de l’usage.


Selon le TLFi, il désignait, au Moyen Âge, un « officier public faisant office de notaire dans les juridictions subalternes » et, sous l’Ancien Régime, un « fonctionnaire chargé de mettre en grosse les actes dont les minutes étaient dressées par les notaires » (www.cnrtl.fr/definition/tabellion). Le dérivé « tabellionage » s’entendait de la charge ou de l’office de tabellion et, au Moyen Âge, du « droit de certains seigneurs à l’institution de tabellions dans leur ressort » (cf. « droit de tabellionage », TLFi, op. cit.). Dans son Dictionnaire universel (1690), Furetière mentionne également le verbe « tabellioner » et insiste par ailleurs sur la différence qui a longtemps existé entre tabellions et notaires : « Les Tabellions étoient autrefois differents des Notaires, en ce que les Notaires ne faisoient que dresser & recevoir la minute de l’acte […] ; au lieu que les Tabellions les delivroient grossoyez & en parchemin en forme executoire ; & on disoit alors tabellioner, pour dire grossoyer. »


Selon Claude-Joseph de Ferrière, la distinction entre notaires et tabellions a disparu à la fin du XVIe siècle : « Le Tabellion était celui à qui le Notaire était tenu de donner ses minutes, pour les garder & les délivrer en grosse aux Parties […]. En 1597, les Charges de Tabellions furent réunies à celles des Notaires par Henri IV. Ainsi, dans la plupart des Villes de ce Royaume, les Notaires reçoivent les actes en qualité de Notaires, ils en délivrent des expéditions & des grosses en qualité de Tabellions […]. Il y a néanmoins encore quelques Villes dans ce Royaume où l’Office de Notaire est distingué de celui de Tabellion […]. » (Dictionnaire de droit et de pratique, éd. 1755).


À partir de la fin du XVIIIe siècle, le terme continue d’être utilisé, mais uniquement de façon péjorative. L’évolution des entrées qui lui sont consacrées dans le Dictionnaire de l’Académie est à ce titre particulièrement instructive :


« TABELLION. s. m. Notaire, Officier public qui reçoit & passe les contrats & autres actes. » (4e éd., 1762)


« TABELLION. s. m. Officier public qui, dans les juridictions subalternes et seigneuriales, faisait les fonctions de notaire. » (6e éd., 1835)


« TABELLION. n. m. Officier public qui, dans les juridictions subalternes et seigneuriales, faisait les fonctions de notaire. Il ne se dit plus aujourd’hui que par plaisanterie. » (8e éd., 1935)


À en croire ce passage du Rhin (V. Hugo, 1842), le mot ne s’utilisait déjà plus que « par plaisanterie » au milieu du XIXe siècle : « À propos, j’ai fait tout ce voyage accosté d’un brave notaire de province qui a son officine dans je ne sais plus quelle petite ville du midi […]. Aucune conversation possible, bien entendu. Ce digne tabellion sent le papier timbré comme le lapin de clapier sent le chou. »


Dans Les 21 jours d’un neurasthénique (1901), Octave Mirbeau utilise le terme de manière encore plus péjorative : « D’ailleurs, je n’avais pas à discuter des intérêts considérables avec ce tabellion de ville d’eaux. »


Le mot n’a toutefois pas attendu Hugo ou Mirbeau pour prendre une valeur négative. Dans Le retour des comédiens à Namur, pièce « tragi-comi-lyrique » de 1749 (Armand et Gaspariny), Pierrot demande à un « tabellion babillard » de lui dresser un contrat de mariage, dans une scène dont la verve satirique n’est pas sans rappeler celle des Plaideurs de Racine :


« Pierrot


Ah, la, hé, Mr. le Tabellion, un mot, s’il


vous plaît.


Le Tabellion


À quoi suis-je nécessaire,


Est-ce pour quelqu’inventaire ?


Acquisition de Terre ?


Bail, ou cautionnement ?


Dedit, acquit, bénéfice,


Cession, droit de prémice,


Dispense, promesse nice,*


Témoignage, ou testament ?


Pierrot


Ce n’est point tout cela dont j’ai besoin,


c’est un contrat…


Le Tabellion


Contract d’acquisition ?


Pierrot


Morgué non.**


Le Tabellion


Contract de donation ?


Contract de rente ?


Pierrot


J’enrage !


C’est contract, c’est contract de mariage.


Le Tabellion


Ah ! Contract de mariage ; déclinés-moi donc


précisément, & laconniquement


les noms & qualités des parties qui désirent goûter


les voluptés matrimoniales ?


Pierrot


Quel diable de jargon, je n’y comprens rien, je


crois qu’il parle Latin […]. »


(*promesse qui n’est assortie d’aucune garantie ;


**morbleu, non)


Le mot « tabellion » a disparu depuis longtemps du vocabulaire juridique, mais il continue de vivre grâce à Hugo, Mirbeau et aux autres écrivains qui ont eu la bonne idée de s’en s’emparer. Le tabellion s’est définitivement effacé derrière le notaire, mais Brassens chantera encore longtemps :


« Trempe dans l’encre bleue du Golfe du Lion, Trempe, trempe ta plume, ô mon vieux tabellion. »




Dimanche 7 avril


J’avoue que plusieurs lectures de cet article de l’Ordonnance criminelle d’août 1670 ne sont pas venues à bout de la perplexité que m’inspire, dans ce contexte, le mot « incontinent » :


« Les huissiers, sergents, archers, et autres officiers chargés de l’exécution de quelques décrets ou mandements de justice, auxquels on aura fait rébellion, excès ou violence, en dresseront procès-verbal, qu’ils remettront incontinent entre les mains du juge pour y être pourvu, et en être envoyé une expédition à notre procureur général […]. » (art. 14, Titre X)


Le mot « incontinent » a longtemps eu, outre le sens médical qui est encore le sien, deux autres sens aujourd’hui disparus : « Qui abuse des plaisirs sexuels, qui vit dans la débauche » ; « Qui manque de modération, de retenue (notamment dans les paroles) » (TLFi, www.cnrtl.fr/definition/incontinent).


Le mot a aussi été utilisé pendant longtemps – comme c’est le cas dans le passage cité plus haut – sous forme adverbiale, comme nous le confirme la deuxième partie de cette définition :


« INCONTINENT, ENTE. adj. Qui n’a pas la vertu de continence, qui n'est pas chaste. C’est un homme incontinent.


INCONTINENT. adv. de temps. Aussitôt, au même instant, sur-le-champ […]. Il commence à vieillir. » (Dictionnaire de l’Académie française, 6e éd., 1835) »


Si, à en croire le Dictionnaire de l’Académie, l’adverbe « incontinent » était sur le déclin au XIXe siècle, il a manifestement connu un franc succès jusque-là. Sans être propre au langage du droit, il apparaît en effet souvent dans les textes juridiques anciens. Dans sa fonction adverbiale, le mot pouvait s’utiliser en construction absolue ou avec « après ».


Dans ces deux passages, il est employé en construction absolue et pourrait être remplacé par « aussitôt » ou « immédiatement » :


« L’assuré peut incontinent, quand même la confiscation n’auroit pas encore été prononcée, faire aux assureurs l’abandon des marchandises assurées, & exiger d’eux la somme assurée. » (Pothier, Traités sur différentes matières de droit civil, 1773)


« Ceux desdits officiers, sous-officiers et soldats qui auront préféré l’hôtel des invalides, y seront incontinent reçus, sur la présentation dudit brevet visé par le ministre de l’intérieur […]. » (Galisset, Corps du droit français, 1833)


Dans ces deux autres passages, le mot est construit avec « après » et pourrait être remplacé par « dès » ou « immédiatement après » :


« Deux personnes s’accusent quelquefois respectivement ; en ce cas, il faut, suivant l’article 10 de l’Arrêt de Réglement du 10 juillet 1665, juger incontinent après les interrogatoires qui restera accusé & accusateur. » (Lacombe de Prezel, Dictionnaire portatif de jurisprudence et de pratique, éd. 1763)


« Il fera, incontinent après la levée des scellés par deux experts, visiter en présence des héritiers […], les palais, maisons, fermes et bâtiments dépendants de la mense, par deux experts, que nommera d’office le président du tribunal. » (M. Reverchon, Projet de Code ecclésiastique, 1842)


Comme le montre ce dernier exemple, le mot, même s’il était alors vieillissant, était encore utilisé sous forme adverbiale au milieu du XIXe siècle. Il sortira ensuite progressivement de l’usage comme adverbe, et, comme adjectif, ne conservera, dans la première moitié du XXe siècle, qu’une valeur littéraire : « Et voici qu’Andrée, aussi incontinente de parole que de plume, irait publier qu’elle est ma maîtresse ! » (Montherlant, Les jeunes filles, 1936).


Les mots « incontinent » et « incontinence » ne prêtent plus à confusion aujourd’hui, mais il n’était peut-être pas inutile de rappeler leur histoire et leurs anciennes significations, ne seraitce que pour comprendre que dans Deux papas très bien, la pièce d’Eugène Labiche (1844), Poupardin, en posant cette question, ne parle pas d’autre chose que de célérité :


« Eh bien, auriez-vous l’extrême obligeance de vous y transporter incontinent ? »


Lundi 8 avril


« Aussi Grandet, saisi parfois d’un remords en se rappelant le long temps écoulé depuis le jour où il avait donné six francs à sa femme, stipulait-il toujours des épingles pour elle en vendant ses récoltes de l’année. » (Balzac, Eugénie Grandet, 1834)


Le mot « épingle », que l’on rencontre encore aujourd’hui dans de nombreuses expressions – « monter en épingle », « tirer son épingle du jeu », « tiré à quatre épingles » – a aussi longtemps été utilisé, au pluriel, dans un sens figuré souvent méconnu :


« ÉPINGLES, au pluriel signifie figurément, Ce qu’on donne à des servantes d’hôtellerie pour les services qu’elles ont rendus. Donnez quelque chose pour les épingles des filles. Cela s’étend aussi à ce qu’on donne à une femme, quand on fait quelque traité avec le mari. Un tel vous a vendu sa terre, mais sa femme ne signera jamais au contrat, si vous ne lui donnez tant pour ses épingles. Pour les épingles de Madame. » (Dictionnaire de l’Académie, 4e éd., 1762)


Souvent qualifié de « populaire ou de familier » dans ce sens, le mot faisait aussi partie du vocabulaire juridique, comme en témoigne cette entrée du Dictionnaire portatif de jurisprudence et de pratique de Lacombe de Prezel (éd. 1766) :


« ÉPINGLES. Présent soit en bijoux, soit en argent, que l’acquéreur d’un immeuble donne quelquefois à la femme ou aux filles du vendeur pour les engager à consentir à la vente […]. »


Lacombe de Prezel ajoute que les « épingles tiennent lieu aux femmes du pot de vin que l’on donne aux hommes » (op. cit.). Ce que confirme cette définition de « pot-de-vin » proposée dans le Dictionnaire de la législation et de la jurisprudence du notariat (Rolland de Villargues, 1835) :


« POT-DE-VIN. C’est un par-dessus qu’on donne sur le prix d’un marché conclu, et qu’on stipule quelquefois pour en faire partie. On donne aussi à ce par-dessus le nom de vin de marché. Ce qui est donné ou promis à la femme du vendeur est ordinairement qualifié d’épingles. »


Du point de vue juridique, les épingles faisaient partie, au même titre que les pots-de-vin ou « vin du marché », des « loyaux coûts » :


« Les loyaux cousts sont frais & dépens faits de bonne foy pour l’aquisition de l’héritage […], comme sont le vin du marché, les épingles de la femme, ce qui a été donné aux Entremetteurs, les frais du Notaire, les droits seigneuriaux comme les lots et ventes […]. » (Claude de Ferrière, La jurisprudence du Digeste, 1677)


Sous l’Ancien Régime, la remise d’un pot-de-vin était une pratique courante qui n’était pas encore considérée comme frauduleuse. Le pot-de-vin était alors simplement un « Présent que l’on donne pour la passation d’un contrat de rente, ou d’un bail. » (Lacombe de Prezel, op. cit.). Ce n’est qu’à partir du début du XIXe siècle que la pratique sera réprouvée et considérée comme illicite, contrairement à celle des « épingles » :


« En droit, le mot épingles s’emploie dans le sens de potde-vin, avec cette différence cependant que les épingles sont toujours données du consentement des deux parties contractantes, en sorte qu’elles forment une clause régulière de la convention, tandis que le pot-de-vin est souvent une remise frauduleuse qu’un tiers exige pour la conclusion d’un marché, dans lequel il n’est qu’entremetteur. Aussi, l’expression pot-de-vin se prend souvent en mauvaise part […]. » (Dictionnaire de la conversation et de la lecture, vol. 11, 1836)


Le terme « pot-de-vin » a perduré dans l’usage, contrairement à « vin de messager », qui s’entendait d’une « somme que l’on alloue à celui qui a gagné son procès avec dépens, lorsqu’il est demeurant hors du lieu où est la Juridiction, pour l’indemniser des frais de port de lettres. » (Dictionnaire de l’Académie, 1762, op. cit.). Quant aux « épingles », on n’en trouve plus guère trace que dans les dictionnaires anciens et dans le théâtre de l’Ancien Régime. Dans La femme d’intrigues (Dancourt, 1692), Madame Thibaut se montre intraitable lorqu’il s’agit de négocier celles de sa servante Gabrillon :


« Ah ! Que vous êtes adroit, Monsieur Dubois, vous prétendez que pour mes épingles je me contente de ce petit surplus ; mais, Gabrillon ? »


Cette pièce du prolifique Dancourt mérite aussi d’être redécouverte pour le personnage de Dorise, « précieuse » si convaincue de la pureté de sa prose qu’elle a entrepris de « mettre en beau langage le Code, le Protocole des Notaires, et le Praticien Français » et qui ne s’est séparée de son mari que parce qu’il « l’étourdissait tous les jours de quelque barbarisme du Palais ». Il est difficile, aujourd’hui, de donner raison à Dorise quand elle affirme qu’« il n'y aura point de bel esprit qui ne veuille avoir vingt Procès, et l’on plaidera moins à l’avenir par nécessité, que par galanterie », mais une chose est sûre : Grandet ne pourrait plus aujourd’hui « stipuler des épingles » pour sa femme, mais on peut toujours se faire épingler pour des pots-de-vin.


Mercredi 10 avril


« J’ai reçu la lettre que vous m’avez écrite le 9 de ce mois, au sujet des épices sur les arrêts rendus en la chambre de la tournelle. La règle générale […] est qu’on ne met point d’épice en matière criminelle. » (Chancelier d’Aguesseau, dans une lettre datée de 1728)


Cette utilisation du mot « épices » a de quoi surprendre aujourd’hui, mais au Moyen Âge et encore sous l’Ancien Régime, le mot, outre son sens courant, désignait, dans le langage du droit, les « [p]résents que les plaideurs faisaient aux juges » (TLFi, www.cnrtl.fr/definition/épice).


C’est dans ce sens qu’il faut prendre le mot dans cette réplique d’Arlequin Misanthrope, comédie de Claude de Barante (1697) :


« Cependant, il n’en est pas moins inexorable sur les épices ; de sorte que le pauvre diable de plaideur paye des deux côtés. »


Au XVIIIe siècle, le mot s’entendait, au sens figuré, de l’argent remis au juge à l’issue du procès, mais le terme a d’abord été utilisé au sens propre, comme le rappelle cette définition :


« ÉPICES, Jurisprud., sont des droits en argent que les juges de plusieurs tribunaux sont autorisés à recevoir des parties pour la visite des procès par écrit. Ces sortes de rétributions sont appelées en Droit sportulae ou species […], d’où l’on a fait en françois épices, terme qui comprenoit autrefois toutes sortes de confitures parce qu’avant la découverte des Indes, & que l’ont eût l’usage du sucre, on faisoit confire les fruits avec des aromates ; on faisoit aux juges des présens de ces sortes de fruits, ce qui leur fit donner le nom d’épices. » (Encyclopédie de Diderot et D’Alembert, éd. 1755)


Ce qui n’était au départ qu’un usage se transforma au fil du temps en obligation, ou, pour adopter le point de vue du juge, « [l]’usage où l’on étoit de recevoir ce don, le fit bientôt regarder comme un droit » (Lacombe de Prezel, Dictionnaire portatif de jurisprudence et de pratique, 1766). Bientôt, confirme Ludovic Lalanne, « l’usage en fit une loi, et les épices se transformèrent en somme d’argent. » (Dictionnaire historique de la France, 1872).


L’entrée consacrée au mot dans le Dictionnaire de Trévoux, qui reprend largement celle du Dictionnaire universel de Furetière (1690), retrace utilement l’évolution du terme et de la pratique des épices, qui a surtout eu cours au Moyen Âge et a commencé à être remise en question sous l’Ancien Régime :


« ÉPICES, s’est dit particulièrement autrefois, des dragées & des confitures qu’on donnoit en présent aux Juges, quand ils avoient fait gagner un procès, & cela par pure gratification. […] Ces sortes de présens qu’on faisoit aux Juges s’apeloient épices, parce qu’avant la découverte des Indes on confisoit les fruits, & on faisoit les dragées avec des épiceries, & non pas avec du sucre, qui étoit fort rare en ce temps-là. […] EPICES, aujourd’hui se dit au Palais des droits en argent qui appartiennent au Rapporteur & aux Juges pour l’examen et le jugement d’un procès par écrit. » (Dictionnaire de Trévoux, éd. 1771)


Tout comme d’autres principes tels que la vénalité des charges, le système des épices, pourtant encadré par plusieurs textes dont l’Edit du mois d’août 1669 (dit « Edit des épices »), a contribué pendant longtemps aux déséquibres de la justice et aux abus de la magistrature. Il a été supprimé après la Révolution, au grand soulagement de ceux qui y voyaient un défaut majeur du système judiciaire.


Dans Les Fourberies de Scapin de Molière, Argante, qui veut plaider, reçoit cette mise en garde de Scapin : « Mais pour plaider, il vous faudra de l’argent. […] Il vous en faudra pour le rapport des substituts, pour les épices de conclusion […] ». Dans l’excellent essai qu’il a consacré à La langue du droit dans le théâtre de Molière (1861), Eugène Paringault évoque ce système, dans lequel il voyait « une porte ouverte à toutes les convoitises » :


« La multiplication des offices n’était pas la seule cause de la corruption ; il y en avait une autre tout aussi cardinale dans l’institution des épices. […] Il y avait déjà un inconvénient dans ces gratifications postérieures au procès, c’était d’ôter à l’action du juge son prestige de désintéressement dans l’accomplissement du devoir professionnel ; mais le danger fut tout autre quand on convertit les épices en argent et, quand de don de libéralité, elles devinrent ainsi présent de nécessité. »


« On dit qu’un juge aime bien le pain d’épice, quand il se taxe de grosses épices », indique Furetière dans son Dictionnaire universel. Il est heureux qu’aujourd’hui, un magistrat puisse apprécier les épices sans avoir de problème au Palais.


Vendredi 19 avril


« Un avoué !... s’écria Séchard. Ce mot-là me donne la colique. » (Balzac, Splendeurs et misères des courtisanes, 1844)


Selon le TLFi, le mot « avoué », dont le sens premier est « protecteur » ou « défenseur », est attesté depuis le début du XIIe siècle, sous la forme « avöé » ou « avoez » (sur www.cnrtl.fr).


Au Moyen Âge, l’« avoué » était chargé de défendre les intérêts de l’Église : « On appelait au moyen âge avoués ou avocats (advocati) certains personnages auxquels les églises confiaient la défense de leurs intérêts temporels. » (Ludovic Lalanne, Dictionnaire historique de la France, vol. 1, 1877). L’avoué était ainsi « l’Avocat de l’Eglise, & Avouerie ou Advocatie étoit la charge ou l’emploi même de l’Avoué. » (Durand de Maillane, Dictionnaire de droit canonique et de pratique bénéficiale, 3e éd., 1776).


Par la suite, le terme « avoué » a pris le sens plus général d’« [o]fficier ministériel chargé de représenter les parties devant les tribunaux et de faire les actes de procédure » (Littré). Appelés « procureurs » sous l’Ancien Régime, les avoués ont été supprimés au lendemain de la Révolution, puis rétablis par la loi du 27 ventôse an VIII (18 mars 1800) sur l’organisation des tribunaux.


Au XIXe siècle et jusqu’en 1971, l’avoué est un « officier ministériel ayant le monopole de la représentation des parties devant le tribunal de grande instance et la cour d’appel » (G. Cornu, Vocabulaire juridique, 2018, p. 116). Entre 1971 et 2011, l’avoué ne représente plus les parties que devant la cour d’appel. Au terme d’une réforme aussi longue que controversée, la profession a finalement fusionné avec celle d’avocat en 2012, conformément à la loi 2011-94 du 25 janvier 2011 portant réforme de la représentation devant les cours d’appel.


Même si, en général, et contrairement à l’avocat, il ne plaidait pas, l’avoué a longtemps joui d’un certain prestige, non sans rapport avec son statut de « maître de la procédure ». L’avoué, explique Sylvain Chatry dans le contexte de l’œuvre de Balzac, avait en effet pour mission « de postuler, c’est-à-dire de “recevoir tous les actes qu’exige la conduite d’un procès”, et de conclure. L’avocat, de son côté, se voit réserver le privilège de la plaidoirie. […] Mais l’avocat, à la différence de l’avoué, n’est pas le mandataire de son client. Par conséquent, les conclusions de l’avoué supplantent la plaidoirie de l’avocat, l’avocat est subordonné à l’avoué » (dans Balzac, romancier du droit, LexisNexis, 2012, p. 108). Ce n’est pas un hasard si Vautrin, dans Le Père Goriot (Balzac, 1835), remarque qu’un avocat « doit baiser la robe d’un avoué pour avoir des causes ».


À l’époque de Balzac, les avoués nommés dans les villes qui ne disposaient pas de cour d’appel pouvaient plaider lorsqu’il n’y avait pas assez d’avocats. Ce qui n’était pas sans poser problème, l’avoué de province pouvant être amené à jouer un double rôle, celui d’avoué donc mais aussi celui d’avocat. Dans Illusions perdues (1837-1843), l’écrivain, soulignant l’opposition entre avoués parisiens et avoués de province, dit tout le mal qu’il pense de cette double fonction, source à ses yeux de nombreuses dérives : si « l’avoué de Paris plaide rarement », ce qui lui permet de « conserver de la rectitude dans les idées », l’avoué de province, de par son double rôle, « devient bavard, et perd cette lucidité de jugement, si nécessaire à la conduite des affaires ».


Toujours dans Illusions perdues, un magistrat lance « Les avoués vous grugent ! », comme en écho à Séchard, cité plus haut. Balzac ne se contente en effet pas de faire de l’avoué un personnage récurrent dans ses romans : il en profite pour dénoncer les abus de la profession et va même jusqu’à suggérer des pistes de réforme : « Ne devrait-on pas bâcler une petite loi qui, dans certains cas, interdirait aux avoués de surpasser en frais la somme qui fait l’objet du procès ? » (Illusions perdues).


Si Balzac a fait de l’avoué une figure centrale de sa Comédie humaine (voir par exemple le personnage récurrent de Me Derville), d’autres auteurs se sont emparés du mot lui-même pour en faire un usage plus ludique et le mettre au service de leur verve satirique. Citons, à titre d’exemple, ce savoureux échange extrait de L’Affaire Édouard (Georges Feydeau, 1889) :


« GABRIELLE.


Ainsi donc, monsieur, vous êtes monsieur Gratin,


avoué ?…


GRATIN.


Mon Dieu, madame, je vous avouerai…


CHARANÇON.


Là ! il avoue ! Tu vois ! il avoue !… qu’il est avoué ! et


quand un avoué avoue qu’il est avoué…


GRATIN.


Comment ! j’avoue ! j’avoue que je suis commis…


CHARANÇON.


Commis… commis aux affaires judiciaires ! comme tous


les avoués, parbleu !


GRATIN.


continuant,


… Voyageur… »


Si Feydeau, dans ce passage, exploite délibérément son potentiel comique, le mot « avoué » peut aussi se prêter à des jeux de mots involontaires, comme dans ce petit bijou d’allitération : « Il n’y a pas lieu à désaveu d’un avoué qui a fait des aveux » (L. M. de Villeneuve, Jurisprudence du XIXe siècle, 1842).




Lundi 22 avril


Déjà auteur de plusieurs dictionnaires à succès, dont le très remarqué Spanish-English Dictionary of Law and Business (2012), Tom West vient d’annoncer la parution de son dernier ouvrage, le Swedish-English Law Dictionary (disponible sur www.amazon.com).


Dans l’introduction, l’auteur explique les raisons qui l’ont amené à publier un dictionnaire de suédois juridique. Les dictionnaires existants, selon lui, sont le plus souvent de simples dictionnaires terme à terme qui, d’une part, ne recensent pas toutes les acceptions possibles des termes polysémiques et, d’autre part, ne donnent pas d’explications sur la ou les traductions proposées. L’auteur cite l'exemple du terme servitut : « A good example of this is the Swedish servitut, which even resembles the English term “servitude” and thus suggests that it means “easement”. In fact, however, the Swedish term servitut covers both the concept of “easement” and the concept of “restrictive covenant” in Anglo-American law ». « Even a translator versed in the law », ajoute-til, « can be confused by a glossary that gives only the obvious equivalent (servitude, i.e. easement) without indicating the other possible meaning (negative covenant) ».


Parmi les raisons qui ont motivé sa démarche, l’auteur cite également l’évolution de la législation et son corollaire, les aménagements terminologiques qui en découlent : « Another factor that convinced me there is still a need for a new dictionary is that laws are constantly being amended and terminology often changes with them. A good example is the Swedish Code of Judicial Procedure, which was amended in 1994, replacing terms such as förklarande with motpart. These nuances are noted in this dictionary. »


Le souhait exprimé par l’auteur de proposer plus qu’une simple « liste de mots » et d’apporter des éclairages susceptibles de guider l’utilisateur dans la compréhension des termes et le choix des traductions trouve une illustration dès la première entrée du dictionnaire, consacrée à un latinisme : « aberratio ictus accidental harm to someone (perpetrator aims a gun at person A but hits person B by mistake) ». Cette entrée, comme d’autres (culpa in contrahendo, de lege ferenda), témoigne de l’importance des latinismes dans le droit suédois, laquelle s’explique sans doute par les racines civilistes (germaniques) de ce dernier.


La deuxième entrée du dictionnaire témoigne également de cette démarche explicative, en apportant une précision de nature comparatiste : « absolut åtalsplikt mandatory prosecution (In Sweden, except as otherwise provided, prosecutors must prosecute offenses that fall in the domain of public prosecution, as opposed to the system of discretionary prosecution, as in the USA) ». Cette explication, nécessairement synthétique et inévitablement incomplète par rapport à celles que peuvent fournir des resources plus exhaustives sur le sujet (voir notamment Overview of Swedish Criminal Procedure, janvier 2012, sur http://works.bepress.com/christoffer_wong/15), n’en est pas moins très utile de par l’éclairage qu’elle apporte sur la traduction proposée, laquelle, sans elle, resterait quelque peu sybilline.


S’il est utile, d’une manière générale, de donner des explications tant sur les termes de la langue source que sur les traductions qui en sont proposées, cela s’avère encore plus indispensable dans le cas des termes qui peuvent prêter à confusion. Ces derniers constituent une cible de choix pour l’auteur, qui se propose d’expliquer clairement « the distinction between confusing terms (vårdnadshavare and förmyndare, […] god man and förvaltare, […] hembudsrätt, förköpsrätt and företrädesrätt, etc.) » (quatrième de couverture).


Selon IATE (https://iate.europa.eu/home), si les termes god man et förvaltare peuvent tous les deux se traduire, en français, par « administrateur de biens » ou « administrateur », le premier peut aussi avoir le sens de « curateur » ou de « syndic ». Voilà ce qu’en dit Tom West pour ce qui est de l’anglais : « The system of declaring persons incompetent was abolished by legislation in 1998 and replaced by a new type of extended trusteeship called administration. Where appointment of a special guardian ‘god man’ would be inadequate, the court can appoint an administrator ‘förvaltare’. » (à l’entrée förvaltarskap, p. 66).
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